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Le présent formulaire est un écrit qui doit être utilisé par l’acheteur à compter de 
25 000 €HT pour conclure un marché public avec le titulaire pressenti 

conformément aux articles L.2112-1 et R.2112-1 du Code de la Commande 
Publique. 
 

 
 

A- IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR 

 
Mairie de VILLEVEYRAC 
4, route de POUSSAN 
34560 VILLEVEYRAC 
 
SIREN : 231 403 017 
 
Service finance : finance@villeveyrac.fr 
 
 
● Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la 
commande publique, auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou 
cessions de créances) 

Monsieur Christophe MORGO, Maire. 
Contact : direction@villeveyrac.fr 

 

● Désignation du comptable assignataire :  
Le Trésorier Payeur de Frontignan. 
 
 
 

B- PRESTATIONS SIMILAIRES 
 
Dispositions applicables aux seules consultations lancées selon la procédure adaptée de 
type « 3 devis » : 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de la 
présente consultation, en application de l'article R. 2122-7 du Code de la Commande Publique, 
un ou plusieurs nouveaux contrats ayant pour objet la réalisation de prestations similaires, à 
la condition que leur passation n’induise pas un dépassement des seuils de procédure de 
passation. 
 
 

C- OBJET DE LA CONSULTATION 
 
Au groupe scolaire « La CAPITELLE » à VILLEVEYRAC, fourniture, pose et raccordement au 
réseau, de panneaux photovoltaïques. 

 

D- CONDITIONS D’EXECUTION 
 
Par la seule remise de son offre, l’opérateur économique confirme accepter sans aucune 
modification dans leur intégralité les pièces contractuelles mentionnées ci-après qu’il s’engage 
à respecter. 
Toute clause portée dans la documentation de l’opérateur économique, contraire aux dites 
pièces, est réputée non écrite. Les conditions générales de l’opérateur économique sont 
concernées par cette disposition. 

mailto:finance@villeveyrac.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037729737&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037728411&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
mailto:direction@villeveyrac.fr
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D1- CCAG applicable à la consultation 
 
CCAG travaux approuvé par arrêté du 30 Mars 2021 modifié. 
 
 
D2- Dérogation au CCAG applicable  
 
● Dérogations communes à tous les CCAG 
 

● Pénalités de retard 
Lorsque le délai contractuel d'exécution est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, 
par jour de retard et sans mise en demeure préalable, une pénalité fixée à 200 € HT pendant 
les 5 premiers jours, puis 400 € HT les jours suivants. 
Par dérogation à l'article 19.2.1 du CCAG Travaux, il n'est prévu aucune exonération à 
l'application des pénalités de retard. 
 
● Résiliation pour motif d’intérêt général 
En cas de résiliation de l'accord-cadre pour motif d'intérêt général par le pouvoir 
adjudicateur, le titulaire ne percevra aucune indemnisation. 
Aucun préjudice lié au manque à gagner (lucrum cessans) ne pourrait être revendiqué par 
le titulaire du contrat conclu sans montant minimum. 
Par dérogation à 50.4 alinéa 2 du CCAG Travaux, le titulaire ne sera pas indemnisé de la 
part des frais et investissements, éventuellement engagés pour le contrat et strictement 
nécessaires à son exécution, qui n'aurait pas été prise en compte dans le montant des 
prestations payées. 

 
● Dérogations au CCAG Travaux 
 
 Dérogation à l’article 12 du CCAG travaux concernant les modalités de règlement: 
 
 ● Révision des prix afférente au solde : 

Lors de l’établissement du décompte général, la révision définitive des prix s'opère sur la 

base de la dernière valeur d'index publiée au moment de l'application de la formule. 

Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Ce décompte lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne les montants des 

révisions de prix et des intérêts moratoires afférents au solde. Le cas échéant, les 

révisions de prix s'opèrent sur la base de la dernière valeur d'index publiée au moment 

de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée 

●  DGD tacite : 

Si, dans un délai de dix jours, le maître d'ouvrage n'a pas notifié au titulaire le décompte 

général, le silence prolongé du maître d’ouvrage sur le projet de décompte ne pourra pas 

aboutir à la formation d’un décompte général définitif tacite . 

 
 ● Autres pénalités : 
 

● Pénalité de retard dans la remise de documents à fournir après exécution 
En cas de retard dans la remise des documents à fournir après exécution par le titulaire, 
une pénalité de 50 € HT par jour de retard pourrait être appliquée sur les sommes dues 
au titulaire. 
 
● Pénalité pour absence à une réunion de chantier 
En cas d'absence à une réunion de chantier, une pénalité forfaitaire de 150 € HT 
pourrait être appliquée sur les sommes dues au titulaire. 
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 ● Période de préparation 
 

Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG Travaux, il est fixé une période de préparation, 
comprise dans le délai d'exécution du marché, d'une durée de 30 jours (au lieu de 2 mois). 

 
 
D3- Précisions au CCAG applicable 
 
● Précisions communes à tous les CCAG  
 

● Modalités de paiement  
 
 ● Transmission des demandes de paiement via CHORUS-PRO 
 
 ● Délai global de paiement : Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un 

délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de 
paiement. 

  En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, 
ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 
€. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque 
centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, 
en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts 
moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.  

 
 ● Pénalité pour travail dissimulé 

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail 
en matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le 
pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10 % du montant TTC du 
marché. 
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes 
prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail 
dissimulé. 

 
 ● Précompte des pénalités (précision déjà prévue par le CCAG-Travaux) 

Les pénalités sont précomptées sur les acomptes versées au titulaire tout au long du 
marché, lors de l'établissement des états d'acompte. 

 
 ● Frais et risques 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les 
prestations aux frais et risques du titulaire, dans les conditions suivantes : 
- soit en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation qui, par sa nature, ne peut 
souffrir aucun retard, 
- soit en cas de résiliation du marché prononcée pour faute du titulaire. 

 
S'il n'est pas possible au pouvoir adjudicateur de se procurer, dans des conditions 
acceptables, des prestations exactement conformes à celles dont l'exécution est prévue 
dans les documents particuliers de la consultation, il peut y substituer des prestations 

équivalentes. 
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Le titulaire de la consultation n'est pas admis à prendre part, ni directement ni 
indirectement, à l'exécution des prestations effectuées à ses frais et risques. Il doit 
cependant fournir toutes informations recueillies et moyens mis en œuvre dans le cadre de 
l'exécution de la consultation initiale et qui seraient nécessaires à l'exécution des 
prestations par le tiers désigné par le pouvoir adjudicateur. 
 
L'augmentation des dépenses, par rapport aux prix de la consultation initiale, résultant de 
l'exécution des prestations aux frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La 
diminution des dépenses ne lui profite pas. 

 
D4- Délai d’exécution 
 
 
Le délai d’exécution du marché part à compter de la date indiquée par l’ordre de service de 
démarrage des travaux et s’achève à la fin des travaux. 
 
Conformément au planning proposé à l’offre, dans le respect d’une durée maximum d’exécution 
des travaux de 3 mois comprenant la période de préparation, le délai d’exécution des travaux 
proposé par le candidat est : …………………………………... à indiquer en semaines. 
 
 

E- Renseignements financiers : 
 
E1 – Périodicité des acomptes  
 

● Périodicité des acomptes : Mensuelle 
 

● Paiement à terme échu : Le paiement intervient uniquement quand les travaux sont 
réalisés 

 
 
E2 – Prix  

 
● Les prix sont fermes. Ils ne sont ni actualisables et ni révisables. 

● Les prestations seront rémunérées par application du prix global forfaitaire suivant : 
 

Montant HT                     :  ................................................................ Euros 

TVA (taux 
de ..........%) 

:  
................................................................ 

Euros 

Montant TTC :  ................................................................ Euros 

Soit en toutes lettres            :  .................................................................................. 

 
Le prix comprend les frais correspondant à l’obligation faite au titulaire de maintenir les moyens 
d’intervention en personnel et en matériel en vue d’assurer l’ensemble des prestations objet du 
marché. Il comprend les coûts des fournitures utilisées dans le cadre de la prestation. 
 
Ce prix est réputé comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement 

les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l’emballage, à l’assurance 
et au transport jusqu’au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à 
l’exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires. 
 

La valeur totale d’engagement sur le présent marché ne saurait dépasser le seuil 
de 100 000 € HT en travaux. 
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E3 – Garantie financière 
 
Une retenue de garantie de 5% du montant initial du marché (augmenté le cas échéant du 
montant des avenants) sera constituée.  
Cette retenue de garantie sera prélevée sur le montant de chaque acompte par le comptable 
assignataire des paiements.  
Cette retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première 
demande ou, si les deux parties en sont d'accord, par une caution personnelle et solidaire.  
Dans l'hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus 
tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier 
acompte du marché, la fraction de la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée.  
Le titulaire garde la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie 
à première demande ou une caution personnelle et solidaire à la retenue de garantie. 
 
 
E4 – Avance 
 

Une avance pourrait être accordée si le marché est supérieur à 50 000 € HT et 2 mois 
d’exécution. 
 
Taux de l'avance :  
 
L'option retenue pour le calcul de l'avance est l'option A du CCAG Travaux. 
 
Ainsi, il sera fait application : 

- d’un  taux  d’avance  de  30 %  pour  les  PME / TPE. 
Dans ce cadre, le candidat est prié de préciser s'il est une PME / TPE (en barrant la mention 
inutile) : 

 Oui 

 Non 
 

Nota : Si aucune mention n'est barrée, l’acheteur considérera que c'est "non". 
Pour mémoire, une PME / TPE est entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le 
chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions € ou un total de bilan n'excédant pas 43 
millions €. 

- Pour les autres entreprises, le montant de l'avance est fixé à 5 % du montant initial du 
marché, toutes taxes comprises, dans la mesure où la durée du marché est inférieure ou 
égale à douze mois. 

 
Garanties de l’avance : Le titulaire, sauf s'il s'agit d'un organisme public, doit justifier de la 
constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande à 
concurrence de 100% du montant de l'avance. 
 
Modalités de remboursement de l’avance : Le remboursement de l'avance commence lorsque le 
montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65 % du montant initial 
du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80 %. 
Ce remboursement s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à 
titre d'acompte ou de solde. 
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F- Règlement des litiges et langues 
 
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Montpellier est compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou 
modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une 
traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

 

G- Redressement ou liquidation judiciaire 

 
 
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement 
au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou 
décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du marché. 
 
L’acheteur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant 
s'il entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en 
demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur 
si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément 
autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de 
l'envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut 
être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à 
l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire 
de renoncer à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. 
Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité. 
 
 
 

H- Engagement de l’opérateur économique 
 
Par la seule remise du pli, l’opérateur économique confirme son intention de soumissionner à 
la consultation. Il s’engage à exécuter le marché s’il est désigné attributaire. 
Aucune signature ne sera exigée pour l’attribution et la notification de la consultation. 
L’accord de l’acheteur sera matérialisé par l’émission d’un bon de commande, accompagné du 
présent document, dont la réception par le titulaire vaudra notification. 
 
Les pièces contractuelles du marché sont :  
 

 les conditions d’achat (le présent document) 

 le CCAG Travaux approuvé par arrêté du 30 mars 2021 modifié 

 la DPGF 

 le mémoire technique (CCTP) 

 le planning prévisionnel d’exécution des travaux 
 
Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé 
dans l'un des cas d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 
2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles       L. 2341-1 à L. 2341-3  du code de la commande 
publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation.
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ANNEXE N°1 : DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS 

Désignation de l'entreprise Prestations concernées Montant HT 
Taux 

TVA 
Montant TTC 

Dénomination sociale : 
SIRET : ………………………….….Code APE………… 
N° TVA intracommunautaire : 
Adresse : 
 

    

Dénomination sociale : 
SIRET : ………………………….….Code APE………… 
N° TVA intracommunautaire : 
Adresse : 
 

    

Dénomination sociale : 
SIRET : ………………………….….Code APE………… 
N° TVA intracommunautaire : 
Adresse : 
 

    

Dénomination sociale : 
SIRET : ………………………….….Code APE………… 
N° TVA intracommunautaire : 
Adresse : 
 

    

Dénomination sociale : 
SIRET : ………………………….….Code APE………… 
N° TVA intracommunautaire : 
Adresse : 
 

    

 

Totaux 

   

  
 


